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La longue saga judiciaire qui bloquait la construction s’est achevéemercredi après-midi
avec l’union sacrée entre l’opposant, TotoMorand, le Canton et la Ville de Lausanne

Cindy Mendicino

L’
émotion n’a sou-
vent pas sa place
dans les confé-
rences de presse
de l’État de Vaud.

Mercredi après-midi, pourtant,
il y en avait dans la salle de
presse du Château Saint-Maire.
Guillaume «Toto» Morand, en-
trepreneur opposé au défriche-
ment d’une partie de la forêt du
Flon, s’est retrouvé face aux mé-
dias franchement ému et entou-
ré des socialistes Nuria Gorrite
et de Grégoire Junod, respecti-
vement présidente du Conseil
d’État et syndic de Lausanne.

Voilà des années que le pre-
mier invectivait les deux derniers
sur les réseaux sociaux. Des an-
nées qu’il se battait pour que la
forêt du Flon ne soit pas rasée.
Les autorités, elles, s’agaçaient,
mais bien plus discrètement.
Elles avaient hérité de leurs pré-
décesseurs Verts d’un projet qui
troquait un bois contre une nou-
velle route et, procédure judi-
ciaire en cours oblige, elles
étaient condamnées à «porter» le
projet pour qu’il puisse être auto-
risé. Et modifié, au besoin.

Huit ans que le tram s’enlisait
ainsi. Mais mercredi, ou plutôt
mardi tard dans la soirée, il est
enfin sorti de son bourbier. «Tout
est pardonné», a même dit Toto
Morand. Les deux parties se sont
accordées, on pourraitmêmedire
réconciliées: la forêt du Flon est
sauvée. Alors qu’une décision du
Tribunal administratif fédéral da-
tée du 19 février permet aux
Transports publics lausannois
(TL) d’y construire une route.

Avoir l’autorisation pour
pouvoir renoncer
Paradoxalement, c’est cette déci-
sion qui a permis aux autorités de
faire l’annonce officielle d’une ru-
meur qui bruissait depuis des
mois: la forêt du Flon ne sera ni
partiellement ni totalement rasée
(«24 heures» du 8 octobre). «Sur
la base d’une large concertation
avec les Communes concernées
et les acteurs économiques, nous
nous engageons à rechercher des
mesures autres pour ne pas
construire la rampeVigie-Gonin»,
a déclaré Nuria Gorrite.

De son côté, Toto Morand,
«déçu» que la justice autorise le
défrichement, croit en l’engage-
ment pris par les autorités. Et re-
nonce donc à recourir contre la
décision de justice. Elle aurait fait

perdre au minimum un an de
plus au projet, a-t-il souligné. Son
«long combat, avec des hauts et
des bas» est fini.

Il a largement été remercié par
ses deux voisins de table. Le syn-
dic de Lausanne, Grégoire Junod,
s’est dit soulagé de pouvoir ces-
ser de dire qu’un projet lausan-
nois n’avançait pas. «Cet accord
sur la forêt fait sens. Il est en
phase avec les objectifs clima-
tiques de la Ville et avec sa

conception de la mobilité.» Il a
rendu hommage à My Flon, l’as-
sociation de TotoMorand fondée
en 2012 dans le but de sauver ce
bois,mais aussi aux Verts lausan-
nois. Ceux-ci ont soutenu et voté
pour le tram tout enmanifestant
régulièrement leur désaccord au
sujet de la rampe routière. Le
syndic PS a oublié dans ses re-
merciements la gauche radicale,
opposante historique elle aussi.
Dans ce dossier, rien n’est pour-

tant jamais simple. Si les travaux
du tram commenceront dès cet
été, les autorités ont encore du
pain sur la planche. Car aux op-
posants judiciaires, il faut ajouter
ceux qui, il y a des années,
avaient passé un accord pour ne
pas faire d’opposition. En bref: le
barreau routier entre la Vigie et
l’avenue Jules-Gonin est le pro-
duit d’un deal censé rassurer les
milieux économiques, largement
attachés à l’accès automobile au

centre-ville. C’est ainsi qu’un
autre acteur peu courant s’est re-
trouvé à la table des intervenants
aux côtés des politiques. Patrick
Eperon, responsable de la poli-
tique de mobilité à la Fédération
patronale vaudoise et figure du
lobby routier, travaille sur le dos-
sier depuis des mois, a-t-on ap-
pris. Son rôle ? «Négociateur-in-
termédiaire avec le Canton de
Vaud et la Ville de Lausanne pour
le compte des milieux écono-

miques, commerçants et routiers
vaudois et lausannois.» La rampe
est abandonnée, tout le monde
est d’accord. La rue de Genève
sera libérée des voitures pour
laisser passer le tram. Là aussi,
plus rien à dire. Mais, et l’arrêt
du Tribunal administratif fédéral
le souligne, il faudra tout de
même que des «mesures d’ac-
compagnement» à cette restric-
tion du trafic soient envisagées.

Plus rien nemenace le tram
Nuria Gorrite et Patrick Eperon
n’ont pas caché que la «construc-
tion de cette nouvelle solution»
serait délicate. Elle vise à la pré-
sentation d’un nouveau plan de
régulation du trafic dans cette
zone du Flon qui cristallise les
tensions depuis si longtemps.
Avec, comme point central, la
place de la voiture à une époque
où les projets de mobilité douce
prennent de plus en plus d’am-
pleur et où la crise climatique est
en tête des préoccupations d’une
majorité de la population et des
politiques.

Tout lemonde l’a juré: lesme-
sures à venir ne menaceront en
rien le tram. Ni les bus à haut ni-
veau de service (BHNS). Ce projet
lui aussi bloqué par les procé-
dures liées au tram est désormais
dans lesmains des communes qui
devront, une à une, voter et faire
les aménagements nécessaires à
la circulation de ces bus hyperra-
pides. Si un délai à 4 ans et demi
est donné pour les premiers pas-
sagers du tram, rien n’est avancé
pour les BHNS.

Mobilité

En 2024, le tram reliera
enfin Renens à Lausanne

Réconciliation
Nuria Gorrite,
Toto Morand et Grégoire
Junod ont enterré la
hache de guerre. PATRICK MARTIN
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«Nous nous
engageons à
rechercher des
mesures autres
pour ne pas
construire la rampe
Vigie-Gonin»
Nuria Gorrite Présidente
du Conseil d’Etat vaudois

Chronologie
2008 L’idée de tram se concrétise.
2010 Les TL demandent une
concession à l’OFT. Elle est oc-
troyée au 1er janvier 2012.
Mai 2012 Demande d’approba-
tion des plans auprès de l’OFT.
Mars 2016 Les plans sont approu-
vés par l’OFT. 2016 Recours
contre ces plans par des commer-
çants du Flon. 2018 Le Tribunal
administratif fédéral annule par-
tiellement ces plans, donnant ainsi
en partie raison aux commerçants
du Flon. La route est jugée exté-
rieure au projet. Mars 2018 Les TL
font recours auprès du Tribunal
fédéral. Ils ne veulent pas que la
rampe Vigie-Gonin soit séparée
du tram. Mai 2019 Le Tribunal fé-
déral admet le recours des TL. Le
TAF doit se prononcer sur le fond
des oppositions concernant par
exemple la suppression d’une par-
tie de la forêt du Flon. Février
2020 Le TAF accepte la route, les
autorités y renoncent.


